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La guerre des lâches
Notre pays vient de subir une attaque
indigne, contre la presse, la liberté d’ex-
pression, la liberté tout court. Ceux qui
se disent les combattants du djihad, qui
ont commis un attentat ignoble contre les
journalistes de Charlie Hebdo ne sont
que des lâches. En effet, il faut faire
preuve d’une grande bravoure pour exé-
cuter par surprise, à grand coup de
rafales de Kalachnikov, ceux qui
n’avaient pour arme que du papier, un
crayon et une gomme. Il faut aussi faire
preuve de beaucoup de courage pour
exécuter un policier à terre, blessé et sans
défense, et s’enfuir ensuite. Les vrais sol-
dats se battent contre d’autres soldats
avec les mêmes armes.

Messieurs WOLINSKI, CABU,
TIGNOUS et CHARB, sans oublier les
autres malheureuses victimes, viennent
de faire une démonstration éclatante,
bien malgré eux : un dessin satirique est
une arme redoutée par ces groupuscules
fanatiques. Tous savaient qu’ils étaient
menacés de mort. Pour autant, ils ne se
sont jamais cachés. Ils ont continué à
œuvrer courageusement, à se montrer.
Ça, c’est du courage.  Charlie Hebdo
vient de subir une attaque très dure, mais
d’autres dessinateurs, humoristes sui-
vront. Personne ne les arrêtera. 

Demain, pour certains, la tentation sera
grande d’accuser le peuple musulman,
l’Islam. Ne nous trompons pas : la plu-
part des musulmans pratiquent une reli-
gion saine, et sont horrifiés par ces actes
barbares. Ce sont des hommes et des

femmes comme vous et moi. Ces sont
des personnes qui aspirent à la paix. Ne
nous trompons pas.

A travers ces lignes, je ne peux que ren-
dre hommage aux personnes qui ont été
assassinées aujourd’hui ou blessées,
qu’ils soient journalistes, policiers ou
simples citoyens. Nous ne pouvons pas
nous taire face à tant de lâcheté. Nous
avons le devoir de nous unir pour défen-
dre la liberté de la presse, pour défendre
notre liberté. Les mots sont des armes,
les dessins sont des armes. Utilisons les
contre ces lâches qui maintenant se
cachent.

Merci à vous Messieurs, de nous avoir
fait rire. Merci de ne pas avoir cédé aux
menaces. Merci d’avoir tout simplement
osé.

Christian BRIAUD
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I RETRIBUTION GLOBALE ET ANNEXE 1 :

La FNCA fait un bref historique du dossier et rappelle l’enjeu et l’importance. Même si cette séance n’est pas conclusive,
elle est décisive et doit permettre d’aboutir. La Direction parle d’avenir sombre, nous devons prendre conscience de cette
situation. En appelle à la responsabilité de chacun.

Il apparait très vite que les salariés vont se payer leur augmentation mensuelle, par réallocation d’une partie de RAC et une
partie d’intéressement. La FNCA ne déboursera rien. Les salariés seront perdants en net annuel (une partie du salaire sera
soumise à charges sociales). De plus, la FNCA exige des contreparties en termes de garanties conventionnelles : seuls les
salariés étant notés supérieurs aux attentes auront des garanties d’augmentation de rémunération. Ceux qui ont un ratio
RCI/RCP supérieur ou égal à 25 % (20 % initialement prévu) n’auront rien de plus. Ça représente environ 20 % des sala-
riés (les plus anciens). Dans l’ancien système d’appréciation, seulement 2 % des salariés étaient exclus (insuffisants).

Ces propositions sont inacceptables pour SUDCAM : nous avons l’impression de négocier avec PICSOU. 

A l’issue de cette négociation, seule la CFDT semblait proche d’une signature.

II DIALOGUE SOCIAL :

La délégation fédérale (DFN) fait un bref rappel sur le dossier, et cite un fait nouveau : l’assignation de la FNCA au TGI,
par le SNIACAM. Demande si les OS ont pris conseil auprès d’un avocat. Seule la CFDT l’a fait. 

Sur 24 demandes faites par les OS, seules 3 sont retenues par la DFN.

Pour SUDCAM, la DFN veut un dialogue social de qualité, à moindre frais. 

Le sujet est balayé assez vite, ce qui démontre l’importance que la délégation fédérale y accorde.

III PACS (LOI DU 4 AOUT 2014) :

La DFN rappelle que la loi prévoit 4 jours de congés pour les pacsés. N’est pas opposée à négocier sur le sujet mais en y
mettant des limites. 

La CFDT propose d’augmenter les droits à congés en cas de PACS, en diminuant les droits des salariés qui se marient et
en supprimant un jour de congés spéciaux (communion), alors que la DFN ne l’a même pas proposé !!!

Pour SUDCAM, OK pour faire plus, mais il est inadmissible que ce soit au détriment des autres. 

IV IMPACTS DE LA LOI DU 5 MARS 2014 SUR L A FORMATION PROFESSIONNELLE :

Un rappel aux évolutions prévues par la loi est fait. La DFN propose de faire évoluer la commission nationale de l’emploi
et de la formation professionnelle (CNEFP) en une commission paritaire, afin de conserver la maitrise des formations éli-
gibles. Cette commission sera composée de 2 membres par syndicat SIGNATAIRE, et 2 membres de la direction. 

Calendrier prévisionnel 2015 :
15 janvier 2015 Technique sur les salaires (FO a demandé un changement de date)
29 janvier 2015 : salaires de misère
12 février
26 mars
22 avril (CGC a demandé un changement de date)
19 mai (anniversaire de …)
24 juin
23 septembre
28 octobre
19 novembre
8 décembre
CPC : 10 et 30 septembre
CNEFP : 9 juillet et 24 novembre
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COMITÉ DE GROUPE 27 NOVEMBRE 2014
Participants : Jean-Louis Georget  ; Jean-Luc Méar  ; François Vazquez.

Ordre du jour :
- Comptes du 3ème trimestre
- Restitution des missions d’expertise 
- Informations sur la marche générale du groupe
- Négociation sur les moyens du Comité de groupe
- Recours à l’assistance d’un expert  et choix

RESULTATS  3ème trimestre

Un PNB étale pour cause de taux bas et absence de croissance ; des charges stables ; un cout du risque (provisions/encours)
en baisse, pas de signal de hausse. Le cours de bourse témoigne la déception des marchés sur le PNB banque de détail et
revenus assurance. CET 1 du groupe = 12,9% ; ratio de levier NN = 5,5%. Stress test et AQR conforme (absorption du
choc sans besoin additionnel de fonds propres). 

Encours EL (80 Mds) et livret (80 Mds) vs les taux BCE proches de 0%... baisse des crédits, notamment  immobiliers ; col-
lecte bilan et actifs sous gestion en hausse. 

Litiges en cours provisionnés : OFAC = 100 M (10% BNP) ; Euribor = 100 M ajout Suisse ; 

Perspectives   : pas d’exceptionnel au T4 ; pas de hausse du PNB des CR avant le troisième trimestre 2015 ; pas de crois-
sance externe hors métiers spécialisés  (épargne, banque privée, assurances) ; départ d’Egypte dès que possible.

RETOUR EXPERTISE IPSO FACTO

La banque de détail représente 88% du résultat net consolidé du groupe ; la profitabilité des CR = 24% vs 17% BDD en
France… baisse des charges (personnel et NICE) ; IRC négatif (mauvaise image du groupe, déploiement Nice couteux en
énergie, déficit de moyens) ; pour autant un PMT ambitieux de gestion  du coex et des fonds propres.

Un paradigme bancaire en évolution incertaine : absence de croissance, évolution négative de la marge d’intermédiation,
pression règlementaire, mutation de la relation client.

Des plans de rigueur dans toutes les entités :

- CACIB : - 100 postes post trade et informatique technique
- CALEF : sous-traitance gestion et recouvrement (Tessi, Théotis)
- FIANET : - 57 postes
- SILCA ?
- Stabilité négative des emplois en CR : - 1% /an = - 800 postes !

Le cout des consultants de CASA en 2013 : 130 M dont 30 au titre de l’évolution de la gouvernance. CASA est une des
entreprises du CAC 40 qui verse le plus aux commissaires aux comptes : 40 M.

Focus RSE : l’expert souligne la spécificité française de  l’impact de l’agriculture sur la réduction des émissions GES
(transports, industrie, agriculture) et l’implication du CA (cf.pages 39-41 du rapport). Un débat sur l’outil de reporting entre
CRs et CASA.

INTERVENTION  JP. CHIFFLET

Un discours rodé à minimiser les difficultés, éluder les responsabilités, contourner l’essentiel et ouvrir des perspectives
positives dans l’adversité. 

Les résultats du 3ème trimestre sont conformes malgré un contexte économique morose : activité commerciale positive, effi-
cacité opérationnelle (= - charges), baisse du coût du risque, contribution des métiers stable, CR – 4% certes mais référence
élevées et commissions limitées…

Un petit couplet sur la surchauffe fiscale : 
- Cout du fonds de résolution européen : 55 Mds d’ici 9 ans  dont 31% pour les banques françaises malgré un poids
relatif inférieur ; soit 350 M/an pour le CA.
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- Taxe systémique (déductibilité remise en cause)
- Garantie des dépôts
- Taxe sur salaires (+13%, consomme le CICE  165 M)
- Taxe sur les transactions financières  CDS et dérivés

Un autre couplet sur la pression règlementaire, suite au passage sous le contrôle de la BCE depuis le 04 novembre ->
MREL et TILAC … compromis danois sur la pondération. 

Les affaires en cours : BES est entièrement provisionné, la banque du Portugal enquête, nous n’étions pas dans la structure
de contrôle, pas de plainte contre X au Portugal. Lettre de griefs sur l’Euribor et arrivée de la Comco suisse. Négociations
en cours avec l’OFAC, c’est la justice américaine qui tranchera.

L’organisation du groupe est un chantier toujours ouvert sur lequel un travail d’investigation est mené : Il devrait aboutir
dans les mois à venir ; nous serons informés ensuite du volet social.

Intervention Ph. Brassac : pour aller vite dans l’adaptation en profondeur de la relation client et l’installation de l’agence
multicanale de proximité, il faut revoir le processus décisionnel du groupe ; la réalisation du PMT est plus difficile que
prévu ; l’IRC est négatif du fait de la multiplicité des frais de fonctionnement facturés et d’une gestion insuffisante des évè-
nements clients ; il présente cependant un point fort : la relation avec les hommes.  

POINT D’AVANCEMENT PMT

Tous les chantiers sont sur les rails. Les synergies (des métiers qui servent les CRs) sont réelles et traduites sur le plan
financier. Le développement ciblé en Europe se réalise avec les métiers spécialisés (AM, BPr, CACEIS) et les CRs sur les
transfrontaliers et expatriés. 

On ne change rien mais tout contribue à la baisse de rentabilité selon Ph. Brassac (cf couplet fiscal et règlementaire ci-des-
sus…), un ROE entre 5 et 10% plutôt que 20% ; les clients secondaires (multi-bancarisés) posent la question de l’intensité
de la relation client, pénalisée par les silos informatiques du groupe, un vrai problème y compris pour la titrisation.

Focus CA Immobilier : effectif + 10 = 719 ; plan d’entreprise établi ; résultats inférieurs aux prévisions (2014 = 2013) du
au retard dans la commercialisation de lots promotion et faible synergie CRs. Square Habitat : effectif  -375 (3187 -> 2812),
150 en Lorraine et 225 diffus d’adaptation à l’activité.

Pas d’évolution précise des effectifs à l’échéance du PMT : flexibilité et  adaptation permanente, ajustements d’adaptation
pour amplifier l’effet groupe sans le concentrer (le groupe) = sous-traitance à outrance sur « facility management »
(moyens généraux)  et systèmes d’information (expertise). 

EVOLUTION GOUVERNANCE

Question des élus :

« La presse se fait écho depuis quinze mois d’une évolution de la répartition des pouvoirs au sein du groupe dans la limite
de conformité avec les règles prudentielles de gouvernance et de stabilité financière. Notre seule source sur ce sujet reste
la presse, ce qui pose question sur le rôle de notre instance. Nous ne manquerons pas de faire le lien et de tirer les conclu-
sions avec la succession du DG actuel. Cependant, nous souhaitons que soit porté à notre connaissance ce qui a été
demandé aux consultants et le résultat de leurs travaux d’une part, pourquoi ce dossier bloque-t-il aujourd’hui, problème
de consensus ou de conformité d’autre part ? Se pose également la question du coût, aux environs de 5 Mds dont 1 Md au
titre du frottement fiscal et celle du devenir de la FNCA. »

Cette question n’a pas reçu de réponse franche autre que « ce dossier avance… »
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Le Crédit Agricole de Lorraine transforme des
prêts en Francs Suisse en prêts à taux 0% !
Ah ! Comme c’est beau d’observer au quotidien les valeurs mutualistes du Crédit Agricole un peu partout en France !
Prenez la Lorraine par exemple : nos chers patrons, toujours soucieux d’aider leurs prochains, se sont sérieusement creu-
sés le ciboulot pour répondre à la question suivante : Comment aider nos clients “Haut de gamme” à devenir encore plus
“Haut de gamme” (que Haut de gamme !) ?

Quelle noble cause n’est-ce pas ? Pour ce faire, nos dirigeants savent qu’ils peuvent bien évidemment compter sur les para-
dis fiscaux et les failles du système de la finance mondiale, sujets qu’ils maîtrisent à merveille. Ainsi nos “experts” ont-ils
fait preuve d’originalité en s’orientant non pas vers le Luxembourg, pourtant situé à quelques dizaines de kilomètres du
siège social de Metz, mais vers la Suisse.

En 2010, armés de leur slogan “une rela-
tion durable, ça change la vie”, ils ont
alors vendu des prêts en francs suisses
remboursables en Euros à plusieurs
dizaines de clients pour que ceux-ci puis-
sent financer au meilleur prix leur rési-
dence principale, une maison secondaire
ou même un placement. Sauf que pata-
tras… En 2010, le cours de la monnaie
helvète s’est envolé de plus de 30%, et le
capital et/ou les intérêts en Euros des
clients ont augmenté d’autant. Des
sommes considérables pour des emprun-
teurs qui ont investi en moyenne
400000€.

De fait, une cinquantaine de clients ont
“écouté, compris et agi”. Prouvant qu’ils avaient eu droit à des petits déjeuners privés et qu’ils avaient été directement cour-
tisés sur leur lieu de travail par les sociétés en conseil patrimonial pour finaliser au plus vite l’opération, ils ont obtenu gain
de cause devant le tribunal. Ce dernier a en effet considéré que ce démarchage était illicite annulant par la même occasion
les crédits souscrits et les intérêts y afférant. Pour faire simple : les crédits en francs suisse se sont transformés en de gigan-
tesques prêts à taux zéro !!!

Dans d’autres dossiers qui n’ont pas été annulés, la juridiction civile a néanmoins considéré que la banque n’avait pas suf-
fisamment alerté les emprunteurs sur la variation du taux d’intérêt, condamnant le Crédit Agricole à des dommages et inté-
rêts. Dur à encaisser pour la Caisse régionale de Lorraine, surtout quand on sait que cela partait d’une si bonne intention... 

Que nos patrons sèchent vite leurs larmes et se consolent rapidement : nos Elus sont là pour leur  apporter des conseils
(mais de bons conseils). Nous les invitons par exemple à l’avenir à se pencher sur d’autres sujets tout aussi nobles, comme :
Comment améliorer les conditions de travail des salariés du Crédit Agricole ? 

Et pour éviter qu’il s’abiment les neurones après ce véritable traumatisme juridique, ils peuvent compter sur SUDCAM
pour leur faciliter la tâche. Pour cela, il suffit simplement d’écouter et d’appliquer enfin les revendications de nos Elus !

Viz

Vous trouverez les expressions des syndicats
de SUD CAM sur

le site www.sudcam.com dans la zone régionale
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LA RECONNAISSANCE DE NOS PATRONS :
10 CENTIMES PAR JOUR !

La négociation nationale sur les salaires s’est déroulée le 29 janvier 2015 dans les locaux de la FNCA
à Paris. Nos patrons ont, comme d’habitude, toujours des oursins dans les poches, lorsqu’il s’agit de
la rémunération des salariés du Crédit Agricole et ont, au contraire, des grands trous dans ces mêmes
poches pour les dirigeants… !

Pour 2015, ils proposent une augmentation moyenne de 0,18 % des salaires !

Cela se traduit, concrètement, par une aug-
mentation, à partir du 1er janvier, de 0,25 %
des RCE. Pour mieux comprendre les chif-
fres, les RCE représentent en moyenne 72%
de la rémunération.

Evidemment, aucun syndicat n’a l’intention de
signer cette aumône. La FNCA était même
prête à monter à 0,23 %, si des organisations
signaient l’accord. Quel effort !

Pragmatiquement, cette mini augmentation
représente un plus de 3,15 € net mensuels
pour les plus bas salaires… Soit 10 centimes
par jour ! C’est le montant de la reconnais-
sance de votre direction, au regard des
efforts que vous avez tous fournis !!! Nous
sommes bien loin des 100 euros mensuels
que nous réclamions.

Que voulez-vous faire avec 10 centimes de
plus par jour ? Vous achetez quoi avec cette
obole ? Même pas un café au distributeur !!!

Cette charité coûtera 4,7 millions d’euros aux Caisses Régionales : une goutte d’eau par rapport aux
5 milliards d’euros de profits envisagés par le Groupe pour 2014…

La principale richesse de cette entreprise, ce sont les femmes et les hommes qui la composent … Le
partage des richesses, selon nos patrons, c’est : 

Pour 1 000 euros de résultat, un euro seulement ira aux salariés !!! 

Les actionnaires et les cadres de direction seront bien mieux servis…

Il est temps que cela change ! SUD ne compte pas subir les événements et agit pour faire reconnaî-
tre la place légitime que les salariés occupent dans notre entreprise !!!

REJOIGNEZ SUD !
Pour nous contacter : www.sudcam.com
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Une retraitée quitte le CA après 35 ans de fidé-
lité Motif : JP. Chifflet et ses +35%....

Une retraitée indignée nous prie de publier cette lettre.
Ce que nous faisons bien volontiers.

Marcelle GOETZ
Le Chaumeilhas
07510 Sainte-Eulalie

à

Monsieur Jean-Paul Chifflet
Directeur Général du Crédit Agricole

Le 19 décembre 2014

Monsieur,

J’ai été cliente du Crédit  Agricole  depuis 1980 : 35 ans . La Banque où étaient domiciliés les mouvements principaux
de mes quelques moyens financiers.

Aujourd’hui je quitte le C.A.   Motif : VOUS.

Il est indiqué dans Wikipedia que votre rémunération  a augmenté de 36% entre 2012 et 2013. Au prétexte que vous aviez
bien travaillé, bien conduit le Crédit Agricole. Dont acte. Je n’ai trouvé nulle part démenti de cette information.

Bravo d’avoir été efficace, d’avoir bien travaillé. C’est d’ailleurs ce qu’on attend de tout travailleur, c’est la condition
de toute embauche. La norme. Bien remplir le contrat. Est-ce si rare qu’il faille pour autant augmenter de 36% un DG
qui le fait ? Est-ce que le C.A. accorde à ses bons employés de telles augmentations ?

Votre rémunération en 2012 : 1.500.000 € annuels (89 fois le SMIG) vous évitait les fins de mois tristes.  En 2013, cette
rémunération passe à 2.100.000€ (119 fois le SMIG).  Bravo : vous avez enfin pu passer du poulet dominical au chapon.
Et du Côte d’Ardèche au Saint-Joseph, je m’en réjouis pour vous.

Peut-être avez-vous partagé les 600.000 € de récompense avec les bons employés du Crédit Agricole, ceux qui eux aussi
travaillent bien et concourent, à leur modeste place, à la bonne santé de l’établissement. Comme Wickipédia n’en dit
rien, je suis réduite aux hypothèses, mais ouverte à toute information.

En l’état, je n’ai nulle envie de cautionner la pratique indécente des rémunérations démesurées à laquelle quelques
grands patrons,  atteints par le virus de la démesure, adorent se livrer. Pour qui se prennent-ils ? Ont-ils seulement pris
le temps de se regarder tout nus dans le miroir ? Ont-ils un estomac d’ogre, et besoin de 100 fois plus que leur plus
modeste employé pour vivre ?

Comme j’ai gardé, malgré mon grand âge, la capacité de m’indigner, je fais ce geste, symbolique parce qu’individuel,
j’en conviens. Mais vous savez bien qu’il exprime ce que beaucoup pensent, et que s’il était relayé, il cesserait de n’être
que symbolique. Je secoue donc aujourd’hui la poussière de mes petits comptes bancaires au Crédit Agricole.

Mais surtout, je vous propose d’oser le geste qui vous honorerait et vous inscrirait dans la mémoire de notre pays comme
un homme très doué, c’est sûr, mais aussi intelligent et désintéressé, au service de ses semblables, et faisant objection
de conscience, face à des collègues qui ont perdu le sens de la mesure et dont les rémunérations sont une injure pour les
gens simples et capables.

Serez-vous celui qui donnera l’exemple de ramener sa rémunération à la mesure juste des besoins d’une vie de cadre de
qualité ?

Sans acrimonie, mais sans indulgence, je vous salue.

Marcelle Goetz
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Notre catalogue complet vous propose des formations "Nouveaux Élus",

"Économique CE Initiale" ou "Renouvellement", "DP Initiale" ou "Renouvellement", "CHSCT Initiale" ou
"Renouvellement", "Négociation", "Préparation Élections", "Communication écrite (Rédaction de tracts)", "Risques
Psycho Sociaux", "Ergonomie", "Droit d'alerte et délit d'entrave", "Gestion du stress et techniques de relaxation".

Certaines sont éligibles au DIF.

Nous sommes à votre écoute pour toute demande ou suggestion.

Voici notre calendrier du 1er semestre, hors formations Culture et Liberté à venir.

FORMATIONS 2015
STAGE DATES LIEU

DP Initiale 6-7/01/15 à définir

Communication Écrite (intra NMP) 14-15/01/15 Montauban

CHSCT Initiale 1ère partie 17-19/02/15 Bordeaux

Juridique (intra CMDS) 3-4/03/15 Saintes

Économique CE 1ère partie (intra VDF) 17-18/03/15 Bordeaux

Communication Écrite 24-26/03/15 Paris

DP Initiale ou Renouvellement 21-22/04/15 à définir

CHSCT Renouvellement 1ère partie 28-29/04/15 à définir

Nouveaux Élus (intra Normandie) 10-11/06/15 Bayeux

DP Initiale (intra VDF) 23-24/06/15 La Rochelle

Rappel : nous vous rappelons que nous préparons un séminaire “Fonctionnement du Comité d’Entreprise”, pour lequel
vous avez reçu un questionnaire.

Merci d'avance de vos réponses qui sont primordiales car elles nous aideront à en définir le contenu.
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CONTENU DES FORMATIONS
DROIT D’ALERTE ET DÉLIT D’ENTRAVE - 2 jours

Cette session vise à vous permettre de mieux connaître ces moyens légaux dont disposent les élus CE, DP et CHSCT pour
faire respecter les droits des salariés.

Nous travaillons sur un exemple concret. A l’issue de la formation, des modèles de documents à utiliser vous seront remis.

ACCORD NATIONAL INTERPROFESSIONNEL du 11/01/2013 ET LOI DE SÉCURISATION DE
L’EMPLOI du 14/05/2013 - 2 jours

Notre expert juridique vous présentera les importantes conséquences de ces textes pour les salariés et les élus, notamment
sur ces points :
- Nouvelles modalités d’information-consultation des IRP, ouverture des CA,
- Développement de la GPEC,
- Accords de mobilité interne,
- Conditions de recours aux accords de maintien dans l’emploi,
- Nouveau régime du chômage partiel,
- Refonte totale de la procédure des grands licenciements économiques,
- Droits destinés à sécuriser les parcours et à lutter contre la précarité,
- Aménagements de la procédure prud’homale,
- Généralisation de la complémentaire santé et portabilité des droits.

DP RENOUVELLEMENT - 3 jours

A la partie juridique, avec des rappels toujours utiles, viennent s’ajouter des échanges sur le fonctionnement de cette ins-
tance dans votre entreprise et vos "bonnes pratiques".

Alternance d’apports de connaissances techniques et d’exercices pratiques, par des travaux en sous-groupes.

CHSCT RENOUVELLEMENT - 3 jours puis 2 jours

Destinée aux élus confirmés de CHSCT, ayant de l’expérience et/ou suivi la formation Initiale, cette formation porte sur :
- l’analyse des problèmes rencontrés par les participants dans l’exercice de leur mission, les solutions qu’ils ont proposées,
la communication faite à destination des salariés, leur relation avec les moyens internes et externes de l’entreprise.
- la connaissance des articles essentiels du code du travail concernant le CHSCT et des principaux arrêts de la cour de cas-
sation,
- la réalisation d’un arbre des causes complexe.

DP INITIALE - 3 jours

Destinée aux nouveaux Délégués du Personnel afin de leur permettre de maîtriser leur rôle grâce, notamment, à une bonne
utilisation du Code du Travail.

Alternance d’apports de connaissances techniques et d’exercices pratiques, par des travaux en sous-groupes.

PRISE DE NOTES ET COMPTE RENDU - 3 jours

Ce stage permet de prendre des notes plus efficaces et de les exploiter au mieux, de structurer l’information, de rédiger un
compte rendu clair et compréhensible.

COMMUNIQUER AVEC LES MÉDIAS (à l’oral et à l’écrit) - 3 jours

Ce stage a pour objectif de donner à votre information toutes les chances d’être lue, comprise et diffusée par les journa-
listes en identifiant précisément les destinataires, en choisissant le bon moyen de communication, en fournissant une infor-
mation nouvelle et originale. Elle vous permet aussi de vous préparer à répondre avec per- tinence et conviction aux
attentes de la presse.
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ANIMER ET PARTICIPER AUX RÉUNIONS - 3 jours

Après la prise de parole en public, pour affronter efficacement les différents points de vue, il est important de savoir se
situer dans un groupe, de s’y sentir à l’aise et de pouvoir jouer les rôles d’animateur et/ou de partici- pant actif.

NÉGOCIATION - 3 jours

L’objectif est de permettre aux participants de mieux négocier, de favoriser les échanges et de travailler effica cement en
équipe.

Pour cela, nous alternons l’apport de connaissances théoriques et des exercices, études de cas ou jeux de rôle.

ÉCONOMIQUE CE INITIALE - 3 jours puis 2 jours

Pour élus débutants de CE et Responsables Syndicaux, n’ayant pas ou ayant peu d’expérience dans le débat économique
et financier mais une connaissance des activités bancaires. Des apports (ou rappels) sur des bases élémentaires en compta-
bilité pourront être faits en début de séance. Elle est destinée à vous apprendre à pouvoir lire et interpréter les comptes et
l’information financière reçus des directions de Caisses Régionales, afin d’en comprendre la gestion.

ÉCONOMIQUE CE RENOUVELLEMENT - 2 jours puis 3 jours

Destinée aux élus expérimentés de Comités d’Entreprise et Responsables Syndicaux, ayant de l’expérience dans le débat
économique et financier, elle leur permettra à terme d’interpréter les informations économiques reçues, analyser les
comptes et traiter des problématiques commerciales liées.

CHSCT INITIALE - 3 jours puis 2 jours

Concernant tous les élus, représentants syndicaux en CHSCT, récents ou anciens, elle ne présuppose aucune connaissance
particulière en matière d’hygiène, sécurité et conditions de travail.

Destinée à faire prendre conscience du rôle grandissant du CHSCT dans l’entreprise, elle vous présente ses moyens, ses
missions, ses droits et ses obligations.

PRÉPARATION DES ÉLECTIONS – 2 jours + 1 à 2 jours en option

Le contenu de ce stage doit permettre à votre équipe syndicale :
- de construire un projet autour de la préparation des élections.
- d’acquérir des outils de conduite de projet.
- d’optimiser le travail en équipe.

Nous vous présenterons notamment des démarches syndicales qui ont permis d’aboutir aux objectifs déterminés au départ.

Une formule séminaire est préférable afin de souder l’équipe autour de ce projet.

RÉDACTION DE TRACTS – 2 jours ou 3 si travail graphique approfondi

Au cours de ce stage, vous travaillez sur la construction d’un tract dont :
- Les principes : émetteur, conjoncture, choix et utilité du message, destinataire.
- Le contenu :
. Trier, sélectionner, hiérarchiser l’information.
. Cibler les destinataires.
. Utiliser un langage adapté et des messages-clés.
. Les fondamentaux de la rédaction.
. Le choix de l’illustration.
- Les arguments : construire et ordonner pour convaincre.
- Les accroches : titres et sous-titres percutants.
- La mise en page : lisibilité, graphisme, visuel.

RPS (RISQUES PSYCHOSOCIAUX)
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Les objectifs sont de :
- connaître les définitions et le vocabulaire liés à la notion de RPS,
- repérer les enjeux quant à agir ou pas sur les risques professionnels,
- connaître les facteurs d’ordre physique et psychologique qui interviennent de façon directe ou indirecte dans l’exercice

d’un métier,
- comprendre les mécanismes d’altération  et de construction de la santé,
- appréhender les indicateurs d’alerte,
- connaître les éléments à intégrer dans une démarche de prévention.

A NOTER : la  volonté de l’ARFESA est de pérenniser cette formation dans le temps avec les nouveaux stagiaires et ceux
qui y ont déjà participé.

Ainsi, le groupe de travail constitué pourra se rencontrer périodiquement afin d’échanger sur leurs mises en pratique sur le
terrain.

ERGONOMIE

Son but est d’apporter aux stagiaires les notions d’ergonomie indispensables et adaptées à leurs missions de représentants
du personnel dans une entreprise du secteur bancaire :
- L’univers opératoire de l’homme au travail : les grandes composantes ergonomiques dans l’environnement de travail.
- La charge physique, notamment induite par le travail sur terminal à écran de visualisation (PC fixe et PC portable).
- Les ambiances physiques (le bruit, l’éclairage, l’ambiance thermique).
- La charge mentale/cognitive dans les activités administratives.

Ces apports seront commentés et justifiés par des explications concernant le fonctionnement du corps humain et par des
exemples concrets, pour lesquels des exercices pratiques à l’aide d’instruments de mesure seront réalisés.

GESTION DU STRESS ET TECHNIQUES DE RELAXATION - 2 jours

Public concerné : tout élu ou représentant syndical.

Confronté à un monde de plus en plus compétitif et conflictuel, chacun est confronté à des situations stressantes. Il est donc
indispensable de pouvoir reconnaître le stress et savoir le gérer.

Vous apprendrez à :
- appréhender les situations stressantes et à les gérer, afin de mieux vivre votre activité syndicale et/ou professionnelle.
- repérer les facteurs de stress et échanger sur vos propres difficultés face à l’usure professionnelle.
- répondre à des situations de crise par des méthodes adaptées.
- intégrer une méthode pratique pour gérer le stress professionnel

Calendrier militant 2015
SUD Crédit Agricole

Conseil National SUDCAM : 17 & 18 mars à Paris, 20 & 21 mai à Paris et AG CASA le 20 à Lille cet endroit saugrenu,
8 & 9 septembre à Paris, 7 & 18 novembre à Paris 

Négociations nationales FNCA : 
Comité de Groupe : 7 Avril (Journée préparatoire), 8 Avril (Comité de Groupe), 26 Mai (Commission Eco), 7 Octobre (Commission

RSE), 30 Novembre (Journée préparatoire), 1er Décembre (Comité de Groupe)
Solidaires

Bureau National :  5 Mars - 7 Mai – 4 Juin - 3 Septembre – 5 novembre – 3 décembre 
Comité National : 1 & 2 avril – 1 & 2 Juillet – 7 & 8 Octobre 

National et International
Elections prud’homales : mandat prorogé à 2015 puis possibilité de désignations
Elections MSA : janvier 2015 date limite de candidature 8 décembre 2014
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JURIDIQUE

Annie LARRIGAUDERIE Centre France

Philippe LEYCURAS Centre Ouest
Céline BOUZIGNAC Nord-Midi-Pyrénées
Sébastien GAUDEMER Normandie
Lionel SATABIN Paris Ile de France
Mélanie BOURNEAU Aquitaine
Laurent SPACCESI Alpes-Provence
Brigitte GAL GARINO PCA-Var

DEVELOPPEMENT

Jean Yves SALVAT Alpes de Provence

Geoffrey VIZOT Lorraine
Rémy LAPEYRE Val-de-France
Philippe LEBLOND Champagne-Bourgogne
Alain DUFAU Aquitaine
Dominique GALTIE Nord Midi Pyrénées
Alexandre FERRETTI Alpes-Provence
Sophie BONTEMPI Alpes-Provence
Marie EDIN Charente Maritime Deux Sèvres
Bertrand DUMONT Normandie
Gérard MANZONE PCA-Var
Nathalie BERTRAND Côtes d'Armor
Jean-Louis CALLERAND Champagne-Bourgogne
Jean Louis SAUTES Languedoc Midi
Cyrielle NAGLE Lorraine
Aurélien MARTIN Aquitaine

SANTÉ AU TRAVAIL

LAURE PETIT Centre Ouest

Christian BRIAUD Atlantique Vendée
Jérôme ROCHETTE Alpes-Provence
David DENIAU Val de France
Monique CAILLAC Centre France
Pierre Alban COVAREL Normandie
Véronique TESSIER Atlantique Vendée
Peggy DURLIN Aquitaine
Josette LEVEFAUDES Aquitaine
Véronique TESSIER Atlantique Vendée

GROUPE

François VAZQUEZ Charente Périgord

Richard GERAUD Aquitaine
Alain DUFAU Aquitaine
Pierre BERTIN Centre Ouest
Jean Louis GEORGET Touraine Poitou
Jean Luc MEAR Finistère
Christophe BONHOMME Centre-France
Denis MARION Normandie

NEGO NATIONALES

Christian BRIAUD Secrétaire Général 

Denis MARION Normandie
Jean Yves SALVAT Alpes Provence
Rémy LAPEYRE Val-de-France
Pierre BERTIN Centre Ouest
Jean Luc MEAR Finistère
Jean Christophe CORNIGLION Alpes-Provence
Christophe LAGOGUE Aquitaine
Xavier MATTEI PCA-Alpes Maritimes
Gilles BLANC Alpes Provence
Nathalie GACHE Languedoc Midi
Pierre BERTIN Centre-Ouest

RETRAITÉS

Gérard PERTUÉ Lorraine

Sylvie DURAND Alpes Provence

Après son congrès, SUD CAM s’est structuré et a mis en place des commissions chargées de
travailler à préparer les reflexions du conseil national.

Ci-dessous la liste des commissions avec en premier le ou la militant-e chargé plus spéciale-
ment de l’animation.
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Réunion des managers CAT/CAS en septembre 2014 :
L’objectif de cette réunion est de communiquer sur l’actualité du moment et de fédérer les managers de niveau responsa-
ble de service et plus.

Fait marquant : la direction a fait appel à un intervenant extérieur pour parler de management et gestion d’équipe. Il s’agis-
sait d’un commandant de l’armée de l’air, ancien responsable de la patrouille de France. Certes, un sacré bonhomme sans
doute, mais que penser de notre entreprise qui fait le parallèle entre le management de ses équipes et la gestion d’une équipe
de militaires…..

Evolution de la gouvernance CAT/CAS :

Un CE extraordinaire s’est tenue début décembre, avec la présentation des principales orientations de l’évolution de la gou-
vernance du nouveau GIE. En effet, Crédit Agricole Technologies et Crédit Agricole Services, CAT et CAS, vont fusion-
ner et donner naissance début 2015 à CATS ! La Direction CAT/CAS n’a pas fait appel à un cabinet de communication
extérieur pour trouver cette idée originale ! En tout cas, notre syndicat SUDCATS n’aura pas besoin de changer de nom !
Du boulot en perspective pour les élus CE de SUDCATS, il va falloir veiller à ce qu’une fois de plus la direction n’en pro-
fite pas pour faire disparaitre des postes, notre effectif baissant régulièrement….

Elections professionnelles CAT/CAS

(vendredi 17 octobre 2014 9h30 au vendredi 31 octobre 2014 9h30):

Pour chaque scrutin le quorum requis a été atteint et l’ensemble des sièges ont été pourvus, il n’y a donc pas eu de second
tour.

Les pourcentages sont :

CFDT CFTC SICA-CGT SNECA SUD CATS

13,49 16,37 6,65 33,73 29,76

Le fait marquant de ces élections, c'est le report de 7% des voix de la CFDT vers le SNECA-CGC. Nette progression donc
du SNECA-CGC qui devient majoritaire, une stabilité de la CFTC et de SUD, un fort recul de la CFDT, ainsi que la dis-
parition d'élus CGT en CE.

SUDCATS est en légère progression, c'est un point très positif.

Notre représentativité s’accroit en passant de 28,90% (2011) des voix à 29,76% (titulaires CE). Mais le SNECA-CGC nous
double puisqu’il atteint 33,73% des voix contre 24,70% en 2011 au détriment de la CFDT qui passe de 20,05% à 13,49%.
La CFTC est stable avec 16,37% des voix et la CGT, non représentative, perd encore des voix en n’obtenant qu’un score
de 6,65%.

Au niveau du CE, nous gagnons 1 élu titulaire mais nous perdons 1 suppléant. Nous nous retrouvons au même nombre
d’élus titulaires que le SNECA-CGC. 

En conclusion, SUD-CATS peut être fier d'avoir maintenu et même très légèrement augmenté sa représentativité, le seul
regret de ces élections, c'est la forte progression du SNECA-CGC, syndicat qui signe tous les accords que la direction lui
propose. Notre contre-poids n'en deviendra que plus important ! 

Au bureau du CE, SUDCATS a cédé la place de secrétaire au SNECA, nous prenons par contre les fonctions d’adjoints au
secrétariat du CE (2 élus CE de SUDCATS) et le poste de trésorier, l’adjoint étant SNECA. En effet, la CFDT et la CFTC
ne souhaitaient pas faire partie du bureau.

Au fait, je ne suis plus représentante syndicale, ni élue DP, je suis à présent élue titulaire en CE, et du coup l'un des adjoints
du secrétaire du CE (Bernard Digonnet, DS et élu CE est l'adjoint numéro 1, moi le second).

Et c'est notre Arlette qui est trésorière !

Armelle
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Connaissez-vous la « reconnaissance des expertises » ? La CR doit examiner chaque année la situation des salariés qui,
au cours d’une période de 6 années consécutives dans le même emploi, auront vu leur rémunération évoluer dans des pro-
portions supérieures à 87 euros pour un agent, 100 pour un TAU et 110 euros pour un RM. Si c’est votre cas et que vos
4 dernières appréciations sont bonnes, vous pouvez bénéficier d’une reconnaissance de votre expertise. Cela correspond
à un plus minimum de 40 euros de votre rémunération et à un passage au RCE supérieur, appelé RCP, avec la REC cor-
respondante ! 

N’hésitez pas à la réclamer si vous êtes concernés, car ce n’est pas très connu de votre hiérarchie.

KWIXO a tenu ses promesses : comme dans la
pub, on finit tous à poil…

Nous avons le regret de vous annoncer la mort de Kwixo… Qui
va se réincarner dans Paylib,  un système de paiement créé par
nos concurrents, la SG, la BNP et La Poste ! Ce projet maison,
lancé en 2011, devait faire le bonheur de 5 à 6 millions d’utilisa-
teurs. Or, ils n’étaient que 600 000 en 2014 ! Lors de la consul-
tation des élus en Comité d’Entreprise, préalable au lancement
de KWIXO, SUD avait pourtant alerté la direction sur ce futur
échec, arguments à l’appui. Nous avons mis 805 000 € au pot
commun en 2010... Et ré abondé pour la bagatelle de 1,4M €
à ce panier percé, en 2011. Pour mémoire, voici un extrait de
notre avis au Comité d’entreprise du 31 août 2011 : 

« Le  fait de choisir de créer  la société au Luxembourg montre
bien les priorités financières du groupe au détriment d’une réelle
étude  économique.  On  pense  à  l’évasion  fiscale  avant  même
d’avoir envisagé un business plan rentable !

La  CR  Normandie  est  sollicitée  à  hauteur  de  1,4  M€…  pour
l’instant  !  Nous  pouvons  en  effet  prévoir  que  nous  remettrons
régulièrement la main au portefeuille pour maintenir le fonction-
nement de KWIXO, sans doute en pure perte ! Une telle somme
aurait été beaucoup plus utile pour conforter des investisse-
ments locaux ou mieux encore, pour récompenser les efforts
des salariés qui assurent dans des conditions de travail de plus
en plus difficiles la pérennité de l’entreprise.

Pour  toutes  ces  raisons,  les  élus  SUD  émettent  un  avis
extrêmement défavorable ! »

Salade Tomate Oignon ? 

Je sais pas vous mais moi actuellement j’ai une
grosse envie de Sandwichs grecs , et de danser le
Syriza-Sirtaki !

Je me marre franchement quand je vois Mme
Merkel froncer les sourcils et dire « Ah non ! nein
nein nein ! On ne négocie pas la dette grecque ! »
Et je me dis, quand même l’Histoire nous revient
parfois comme une grande claque dans la gueule !
Les grecs réclament une conférence sur la dette et
évoquent comme précédent celui qui, en 1953,
avait vu l’Allemagne bénéficier de l’effacement de
ses dettes de guerre, dont celles dues notam-
ment…à la Grèce ! 

Vous avez tous pu entendre un conseiller du Crédit Agricole affirmer, dans une publicité télévisée, que « l’argent que
vous nous confiez reste dans la région. Il reste vraiment ici ! ». Soit ! D’un côté, ce n’est pas faux, vu que le CA est orga-
nisé en Caisses Régionales, bénéficiant d’une réelle autonomie, les unes par rapport aux autres… Notre fringant “col-
lègue” oublie juste de préciser que cet argent sert aussi de garantie à des engagements internationaux, pas toujours très
judicieux… Et nous restons polis ! N’oublions pas que le CA est, avant tout, une banque cotée en bourse, très active à
l’international et qui fait de belles performances… au niveau des pertes ! Les autorités bancaires compétentes lui ont
même demandé de sérieusement renforcer ses ratios de fonds propres, d’ici à 2016. L’épargne et les crédits des clients
et/ou des sociétaires conviennent parfaitement à cet usage, permettant à CASA de transférer son “risque” aux Caisses
Régionales. Grâce à ce tour de “passe-passe”, cet argent sert alors de caution pour prendre des risques sur les marchés
étrangers, au cas où cela tournerait mal... Mais, dit comme ça, c’est beaucoup moins vendeur, non ?!?
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NICE… l’EPR du Crédit Agricole ?!?
Nous étions tous devant nos postes, le lundi de Pentecôte 2013, pour prendre possession du nouvel outil NICE. Nous avons
aussitôt pu constater amèrement un réel recul fonctionnel par rapport à notre ancien système… Mais, promis juré, la direc-
tion affirmait alors : « c’est transitoire, dans un an, vous aurez une nouvelle version qui sera commune aux clients et aux
salariés et ce sera extraordinaire ». Mais, comme le disait Henri Queuille : « les promesses n’engagent que ceux qui les
écoutent »… Depuis ces temps d’espoir, les ambitions ont été revues à la baisse et il n’est désormais plus question de la
“vision client”… Ces derniers devront se contenter de la bonne vieille BAM ! Et la deuxième version, tant attendue, en est
seulement à la phase de test sur … deux postes de travail en Ile de France ! Il en ressort que, si l’ergonomie du nouveau
poste est plutôt satisfaisante, les temps de réponse sont beaucoup trop longs, du fait d’une architecture de bases de données
anarchique… qualifiée de “foutoir” par les informaticiens ! Le déploiement national de cette deuxième version a donc été
repoussé au second trimestre 2016, soit plus de deux ans de retard sur le planning initial !!! Alors que cinq systèmes d’in-
formation devaient converger vers NICE en 2013, nos dirigeants décidaient, tout d’abord, de la suppression de 1 000
postes ! Depuis, les départs en retraite ne sont plus remplacés, les conditions de travail se dégradent et les arrêts de travail
se multiplient au sein de notre filiale CATS… Il faut compter sur des sociétés de service extérieures qui ne connaissent pas
l’outil, pour mettre en œuvre le nouveau système !!! Le coût de ce projet dépasse désormais les quatre milliards d’euros…
Pour quel poste de travail au final ?  Depuis 2006, les résultats cumulés des CR atteignent 30 milliards d’euros !!! Les
emplois sont considérés comme une variable d’ajustement pour augmenter les profits et les rémunérations de nos dirigeants
tout en dégradant nos conditions de travail. 

Bertrand et Denis
Normandie

Captain Igloo
D’après NBC News aux States le 14/10/2014 les deux
géants amerlockes Face de book et GOgole proposent à
leurs employées de congeler leurs ovocytes afin qu’elles
puissent se consacrer pleinement à leur carrière mainte-
nant et procréer plus tard. 

Brigitte Adams, une avocate de la congélation d’ovocytes
(ça existe ?!) explique : « Poursuivre une carrière de haut
niveau  et  avoir  des  enfants  s’avère  encore  très  difficile
pour les femmes. » (…) « En offrant, cette prestation, les
entreprises  investissent  dans  les  femmes  et  les  aident  à
construire  la  vie  qu’elles  souhaitent.  (…)  Cela  peut  les
aider à être plus productives », assure un spécialiste de la
congélation. 

Je ne verrais plus les camions de glaces du même œil.

TEST : 
Lisez le texte qui suit (tiré du site de la fédération nationale de crédit agricole) sans esquisser un sourire narquois :

« Les Caisses régionales de Crédit Agricole sont des sociétés de personnes, pas des sociétés de capitaux. Dans
le modèle des sociétés de capitaux, la rentabilité est la finalité de l’entreprise : le service rendu devient un outil
pour maximiser cette rentabilité. Dans le modèle des sociétés coopératives, c’est le service qui est la finalité.  La
rentabilité est un moyen pour rendre le meilleur service possible. »

Vous avez réussi ? Si oui 3 possibilités : 
1) Vous avez un grand avenir au Crédit Agricole, 
2) Vous faites semblant de lire.
3) Vous êtes un grand malade.



Lean Management

16

Once Upon a Time est né le Lean Management
Si le terme peu paraître barbare, les éléments qui le compo-
sent vont donner au lecteur une impression de Déjà Vu. 

Après Taylor et Ford où on dépossédait les travailleurs de
leur savoir, une nouvelle méthode a vu le jour : le LEAN
management. Le principe est toujours de pomper les savoirs
des travailleurs mais la méthode est encore plus perverse car
on fait en sorte que chaque salarié s’applique à lui-même les
principes Tayloriens. Les outils utilisés sont nombreux et
nous allons essayer ici de les décrire sans  être trop jargon-
nant. 

Le discours idéologique, en premier lieu, est essentiel pour
inculquer les concepts et le vocabulaire à la population au
sens large : « la compétitivité », « le développement », « la
croissance », le langage de l’entreprise est généralisé à toute
la société, on voit aujourd’hui à quel point le discours a pris
avec le développement de  l’entreprenariat et le modelage
de salariés entrepreneurs notamment. 

Dans les années 80, ensuite on a déjà développé le « parti-
cipatif » : on y a fait l’apologie de la culture professionnelle,
l’esprit d’entreprise, de la loyauté envers la hiérarchie, on a
glorifié la capacité à se remettre en question. L’outil utilisé
alors c’est par exemple le stage de cohésion en équipe
(séminaires et autres journées conviviales…). Quand on
prend un peu de recul on a le sentiment que l’on a calqué le
modèle de l’armée. On est dans une armée : l’entreprise, on
est loyal à son colonel, à son chef de régiment, la cohésion
est pratiquée comme dans l’armée avec les stages d’incor-
poration. On n’a pas de drapeau mais on a un sigle, on n’a
pas de devise mais on a un slogan. Les commerciaux sont
parfois même décrits comme le bras armé de l’entreprise. Le
discours passe tellement bien que l’on voit même, se déve-
lopper au sein des troupes, une méfiance vis-à-vis des nou-
veaux venus quand ils ont le malheur de comparer leur
ancienne allégeance, (surtout s’ils viennent de la concur-
rence), à notre belle patrie qu’est notre entreprise !

Si vous avez regardé les reportages du salon de l’auto de
cette année, le concept crève l’écran on voyait des battles de
danse entre les vendeurs de Peugeot et les vendeurs de
Citroën. Là l’image que l’on veut faire passer auprès des
médias c’est que le groupe PSA est cool on s’y amuse et les
salariés jouent le jeu pleinement malgré la pression infer-
nale des chiffres ! Ils sont seuls face aux objectifs mais tous
dévoués à la bannière de leur entreprise !

Pour en arriver là, on a eu un processus d’individualisation
systématique des salariés, on a démonté le collectif, la cohé-
sion entre collègues, trop dangereux car il a crée des mou-
vements forts comme mai 68 ou décembre 95. Donc on a
isolé le salarié, de nos jours, on lui demande beaucoup en
mettant dans la balance un idéal du moi, le fameux dévelop-
pement personnel que l’on retrouve dans certaines dérives
sectaires. Ce discours marche bien auprès de la nouvelle

génération qui est en phase de construction de son identité
dans un contexte sociétal devenu très individualiste. Les
nouvelles générations sont formatées, elles ont grandit avec
les émissions de télé-réalité et leur stratégie d’exclusion, on
valorise l’individu qui seul contre tous se hisse en haut du
tableau. Arrive alors le Benchmarking individuel (les sala-
riés sont en concurrences les uns par rapport aux autres). On
distribue les primes au compte-gouttes, le tout c’est de faire
croire que c’est possible d’avoir une prime puisque ça existe
et que les meilleurs l’ont. Et ça permet de moins distribuer
de prime, en même temps on crée des objectifs inatteigna-
bles, ça on connaît ! On pratique aussi l’utilisation de la peur
et le déni de la réalité pour user les agents. 

Les salariés qui ont un emploi font preuve d’une vigilance
inquiète dans le contexte économique, d’ailleurs on a tout
intérêt à maintenir un niveau de chômage élevé et à étendre
le travail précaire pour accroitre la pression sur tout le
monde du travail. Diviser pour mieux régner voilà la solu-
tion pour individualiser les personnes. Les agents du public
sont des nantis par rapport au privé, on l’entend tous les
jours dans les médias complices, ceux du privé d’un secteur
le sont par rapport à tel autre, on divise aussi de la même
façon les CDI, les CDD et les chômeurs, les actifs et les
retraités. 

Pour museler ceux qui ont un emploi on développe un  sen-
timent de précarisation suggestive, à force de restructura-
tions, de réorganisations, de changements de logiciels, de
méthodes toujours différentes, extériorisation des tâches, on
fait en sorte de déposséder le salarié du savoir, il a l’impres-
sion qu’il ne suit plus, qu’il ne maîtrise plus rien. On met le
travailleur en situation d’incompétence, il a peur pour son
poste et les maigres avantages que l’on veut bien encore lui
laisser. « Tout le monde veut prendre sa place » comme le
dit l’émission de télé !

Autre outil d’assujettissement des salariés c’est « la DRH
bienveillante », c’est la résurrection du paternalisme, on fait
des crèches, des salles de sport, on propose des subventions
pour les aides à la personne. 

Tout ceci contribue à renforcer l’individualisation, l’idéolo-
gie peut déferler dans les têtes. 

On observe enfin l’émergence du KEISEN, c’est-à-dire
l’objectif d’amélioration permanente des processus de pro-
duction. Maître mot : « Qualité Totale », en même temps le
salarié adhère à cette idée de qualité et de satisfaction client,
car lui-même quand il n’est pas au travail, il est client, d’ail-
leurs on le formate pour être toujours plus client, et pour
cela on lui ouvre les magasins même le dimanche, un sala-
rié modèle et un consommateur modèle ! 

Résultat de tout cela, une densification du travail, une ten-
sion maintenue sur les salariés au travers d’indicateurs, de
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tableaux, on diminue l’autonomie procédurale, on instaure
une plus grande monotonie des tâches. Même les manageurs
intermédiaires perdent leur identité, ils ne sont bons qu’à
faire du reporting, des tableaux, à cocher des cases, ils per-
dent de vue la réalité du terrain. 

Face à cela que faire me direz-vous ? Il suffit déjà que cha-
cun d’entre nous se réveille, ouvre les yeux sur ces
méthodes qui nous lavent le cerveau, prenne conscience
qu’il n’est PAS SEUL. Il suffit de prendre le contre-pied de
ce qu’on nous inculque, de décrypter ce langage manipula-
toire généralisé, de re-créer un sentiment de collectif, de ne
pas tout prendre pour argent comptant. De prendre aussi
conscience que si nous continuons à jouer la politique de
l’autruche, ça ne va pas s’améliorer par un coup de baguette
magique, et qu’au bout du bout, si ce n’est pas nous, c’est
nos enfants qui vont payer. 

Une fois que l’on en a pris conscience, il serait bien bête
d’arrêter là !

Agir intelligemment sera plus facile, étant donné que l’on
aura réfléchi au sujet. L’indignation, la prise de conscience
doit être une première étape vers l’action. L’action concer-

tée avec les collègues, les idées de dénonciation mise en
commun font naître la contestation mais pas seulement !... 

Il y en a trop qui déjà se contente de dénoncer sans jamais
se mouiller. Parler c’est bien, Agir c’est mieux ! Être
constructif et force de proposition pour inventer un autre
système c’est le défi qui nous attend chacun, chacune. Ça
parait prosaïque comme ça, mais que peut-on dire d’autre ?
Nous sommes dans une période où nous devons reconstruire
la conscience de classe, réapprendre à réfléchir par nous-
mêmes, faire renaître notre esprit critique. Puis en rassem-
blant toutes les bonnes volontés, tous ces esprits différents,
on aura la richesse d’avancer, de dénoncer mais surtout de
penser un autre avenir. Il est temps de regarder en arrière,
reprendre son héritage de bon sens populaire, celui de nos
grands mère qui disaient « y’a qu’ceux qui font rien qui font
pas d’conneries ». 

Mafalda

Magouille et compagnie
Dans la famille Magouille et Compagnie je voudrais La mère : Soyons courtois  en premier lieu, parlons de la grande dame
BNP PARIBAS dont trois dirigeants ont vendu leurs actions quand ça a commencé à sentir le roussi et que l’on sentait intra
muros que la BNP allait se prendre dans la tronche une amende record par les tribunaux Ricains parce que la filiale Suisse
a fricoté avec des pays sous embargos (Soudan et Iran).  Alors Riri, Fifi et Loulou les 3 neveux de l’oncle Picsou j’ai
nommé Baudouin Prot (ancien président de la banque, lui je vais l’appeler Riri car avec un prénom pareil soit on joue dans
les Visiteurs, soit on se prend des mandales à la récré), Michel Pebereau, (son prédécesseur devenu son bras droit, auteur
du célèbre rapport sur la dette publique en 2006, ba oui on confie ça à des gens dignes de confiance, un sacré Loulou) et
Philippe Bordenave (Fifi pour les intimes, directeur général délégué de la banque).  Ces trois là, non seulement ils se sont
fait gaulé mais le plus drôle c’est que l’action BNP si elle a chuté avec l’annonce de l’amende record, est vite remontée.
Les marchés s’attendaient tellement à une amende record depuis quelques jours que finalement ils ont été soulagés par l’an-
nonce du chiffre exact et que le cours de l’action a repris 3% le lendemain de la sanction.  S’ils avaient attendu et revendu
légalement après l’effet yoyo, ils auraient revendu mieux leurs actions ! Bien fait, na !

A présent comme on n’est jamais mieux servi que par soi-même, voici la sœur : le Crédit Agricole. Après La Grèce, le
Portugal et l’Italie, voici la Suisse ! L’autorité suisse de la concurrence mène une enquête sur les activités de la filiale gene-
voise sur le marché des produits dérivés dont L’Europibor. Qu’est ce que c’est que ce truc, me direz-vous ? Et bien c’est
le taux de référence pour déterminer les crédits consentis par les banques aux particuliers comme aux entreprises.  On soup-
çonne le CA de s’être secrètement entendu  avec d’autres établissements financiers normalement concurrents pour fixer ce
taux. Une entente entre banquiers et en Suisse en plus mais c’est de la Science Fiction ! 

Mafalda

Ont participé à ce numéro 97 d’Objectif SUD : Christian BRIAUD (Secrétaire
Général), Bertrand DUMONT (Normandie), Péggy DURLIN (CR Aquitaine Gironde), Richard
GÉRAUD Tarzoon (CR Aquitaine Gironde), Jean-Louis GEORGET (CR Touraine Poitou),
Christophe LAGOGUÉ (CR Aquitaine Gironde), Philippe LEYCURAS (Arfesa - CR Centre
Ouest), Denis MARION (Normandie) Jean-Luc MEAR (CR Finistère), (SDDS CR Lorraine),
Armelle RUCKERT (CATS), Geoffrey VIZOT (CR Lorraine), François VAZQUEZ (CR
Charente Périgord) ainsi que la commission Santé au travail et l’équipe technique de
BBORDEAUXORDEAUX n 
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Des nouvelles des évolutions dans les CR,
vous avez prévu vos rames ?

Les agendas de plus en plus planifiés cristallisés, formatés, fliqués ?

Vous avez aimé la plage pour les opérations rejetables, la plage pour les réunions hebdo, la plage pour la formation, la plage
pour les ASA,  voici la plage pour le multicanal à 11h45 12h15 et 17h15 17h45 made in CR Alpes Provence. Jeudi réu-
nion d infos 8h00-9h00 puis réunion co 9h00-10h00 merde les opérations rejetables tant pis je les ferais après mais fait
chier j’ai un rendez vous déjà positionné bon avant 12 h c’est dans la délégation de mon DA… Putain il est 16 h j’ai payé
ou pas ??? Je travaille donc 44 heures en semaine creuse mais je suis mal organisé alors je ferme ma gueule et j’engueule
mon chien. Mon compagnon, ma compagne, mon mari, mon pacsé est déjà parti à cause de ma déprime.

Made in CR Nord Midi Pyrénées : 

On nous a envoyé un agenda d’une conseillère, on aurait pu rire jaune. On s’est demandé si tout ce jaune ça n’était pas des
beaux autocollants Sudcam, vu le nombre de cases qui peuplent une semaine, mais en fait c’était pas ça…

Made in Centre Ouest ça donne :

Mise en place du multicanal depuis le 20 janvier.  Agenda modifié pour les rendez vous téléphoniques et les traitements
des mails. Mise en place d'un CAM (centre d'accompagnement multi-canal) dans environ deux mois, 10 jours de forma-
tion par personne du réseau sur 2015. En attendant ce sont les chefs qui doivent nous accompagner alors qu’ils ne savent
pas faire. 

Made in CR Languedoc. On s’éclate : 

Le nouveau modèle distributif vient d’être lancé : les conseillers spé ne savent plus dans quelles agences ils vont interve-
nir et quel jour donc c’est la galère pour leur prendre rendez vous. 

My PLAN application qui permet de réserver un bureau libre pour un rendez vous n'est pas utilisable !!! Et oui on n’a plus
de bureau c’est trop l’éclate !

Les conseillers sont priés de ne rien changer et de travailler avec les clients même si ceux là sont partis en portefeuille
chargé et même CGP (patrimoniaux), mot d'ordre se serrer les coudes!! Aujourd'hui je n'ai produit que sur des personnes
dans ce cas!! Comment je vais avoir ma production d'affectée!!! Et comment mon travail va-t-il être reconnu ?

Plus de messagerie pour les personnes sur deux bureaux !!!

Les AFA (ceux qui doivent s'occuper des automates) des CDD qui ont pour certains jamais vu un local sécurisé donc après
une vidéo formation vendredi, une journée en situation aujourd'hui, on ne les revoie que la semaine prochaine et ils seront
lâchés dans leur boites !!

Les clients acceptent très mal le changement de conseiller, surtout quand leur ancien conseiller attitré est toujours dans le
bureau!!!

C’est lancé mais rien n'est prêt !!! Comme d'habitude !

En CR Val de France c'est le lancement de la prise de rendez vous via l'application ma banque:

Les clients peuvent prendre leur rendez-vous seul, ils peuvent choisir n'importe quel conseiller (quid des portefeuilles) plus
besoin d'assistant. Ils n'apportent pas les documents nécessaires.

On demande de laisser des plages pour les rendez-vous via l'appli mais les conseillers doivent remplir leurs agendas au
moins 8 jours avant

Même constat en Aquitaine un conseiller spé est censé être rattaché à une agence mais dans les faits il intervient dans 4
autres. Résultat une de ses clients a pris un rendez vous avec une assistante. Ça va être sympa les premis, anadefi ou simul
de prêt habitat wouahou !
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CHSCT  dans Le Monde Diplo de Novembre 2014, le courrier des lecteurs

En complément à notre dossier « La politique déboussolée » (septembre), Gérard Fuchs, ancien conseiller confédéral de la
Confédération générale du travail (CGT), met l’accent sur un aspect oublié du débat sur les seuils sociaux.

Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), largement sous-utilisés par les salariés, sont la
bête noire des employeurs. Car ils ont de réels pouvoirs pour imposer le respect de la réglementation en matière d’hygiène,
de sécurité et pour améliorer les conditions de travail. Ils permettent aussi de limiter la sous-déclaration massive des mala-
dies professionnelles et des accidents du travail — une nécessité, chaque accident ou chaque maladie non déclarée étant à
la charge de l’assurance-maladie (alimentée par le salaire différé et socialisé des salariés) au lieu d’être financé par la caisse
« accidents du travail et maladies professionnelles », uniquement alimentée par les employeurs.

Offensive contre le code du travail
Combien de pages valez-vous ?

par Gilles Balbastre, novembre 2014 

Dans cet article super intéressant on démontre comme chaque acteur  du libéralisme (le politique François Bayrou ou
Pierre Gattaz, le patron du Medef)  essaye de démonter le code du travail en comparant des exemplaires du Code du tra-
vail français (gros pavé) avec le Code du travail Suisse (une quarantaine de pages selon la police et 20 selon les manifes-
tants). On justifie le fait que l’embauche ne peut être possible avec un bouquin qui est un tel frein à la liberté d’entrepren-
dre. 

1
ere

connerie : les derniers ajouts au code du travail c’est pour tout ce qui concerne le temps de travail avec toutes les
demandes patronales réclamant plus de flexibilité : temps partiel, annualisation, CDD). 

2ème connerie : Yvon Gattaz, père de Pierre qui a sévit à la tête du papa du Medef , le CNPF (Conseil National du Patronat
Français) avait réclamé à corps à et cri que l’on flexibilise le travail CDD, temps partiel et intérim ce qui permettrait selon
ses mots le 18/01/84 sur Antenne 2 (France 2 pour les jeunes) de créer 300 000 emplois.  En 1987 sous le gouvernement
Chirac le père Gattaz obtient la suppression de l’autorisation administrative de licenciement. Entre 1987 et 1993 le nom-
bre de chômeurs passe de 2.6 millions à 3.3 millions. 

Extraits les plus marquants de l’article ci-dessous :

Mme Mélodie B., jeune intérimaire du nord de la France, va sans doute se servir du document (code du travail) pour
contester son licenciement de l’usine Toyota d’Onnaing. Le 17 septembre dernier, elle ressent un malaise après avoir res-
piré des vapeurs de peinture provenant d’un atelier voisin du sien. Elle se rend à l’infirmerie et précise qu’elle est enceinte.
L’après-midi même, son agence d’intérim lui signifie la fin de son contrat : sa période d’essai n’avait pas été jugée

concluante... « Ça a libéré la parole chez les salariés »,
nous explique M. Eric Pecqueur, le secrétaire de la
Confédération générale du travail (CGT) de l’usine. «
Plusieurs cas de non-renouvellement de contrats d’intérim
alors que la personne était enceinte nous ont été signalés.
La direction se montre de plus en plus agressive. Le code
du travail ne suffit pas à nous protéger. La loi, c’est bien,
mais il faut des mobilisations pour la faire appliquer. »

Quinze jours plus tard, à la veille du Salon de l’auto, RTL
était en direct de 4 h 30 à 7 heures sur le site de l’usine
Toyota. Pas un mot sur l’histoire de Mme B. On a pu
entendre, en revanche, le journaliste Stéphane Carpentier
expliquer que, dans l’usine, « tout est pensé pour la sécu-
rité des employés et leur bien-être » (« RTL Petit Matin »,
3 octobre 2014). C’est sur cette antenne qu’officie égale-
ment Lenglet. Le 28 août dernier, sa chronique s’intitulait :
« Surprotection du salarié, un frein à l’embauche. »
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LIBÉRALISATION Á OUTRANCE ET
ATTAQUES SANS COMMUNE MESURE DU
DROIT DU TRAVAIL
Les plus vulnérables attaqués sans complexe

http://pourneplusperdresaviealagagner.wesign.it/fr

· Retraités

La complémentaire n’est accessible qu'à partir de 65 ans. 

· Travailleurs handicapés

Il suffirait de faire appel :

-  à des personnes que l’employeur ne paierait pas et qu’il n’aurait pas l’obligation d’embaucher (« personnes handicapées
pour des périodes de mise en situation en milieu professionnel »– la mise en situation en milieu professionnel est issue
d’une loi scélérate du 5 mars 2014 qui permet de fournir de la main d’œuvre gratuite sous couvert de « découvrir un
métier»,de « confirmer un projet professionnel » ou «d’initier une démarche de recrutement »)

- ou à des non-salariés (« travailleurs indépendants handica-
pés »), ce qui constitue sans nul doute une occasion supplé-
mentaire de travail non déclaré.

Le droit du travail bafoué

· Les instances du personnel 

Elles sont rassemblées en un conseil d'entreprise avec le CE,
les DP et le CHSCT pour les entreprises de 11 à 490 salariés. 

Le CHSCT ne peut plus faire appel à expertise. De même
l'enquête pour danger grave et imminent est subordonnée à la
validation du conseil d'entreprise pour les petites entreprises.

Le CE s'il peut lui faire une expertise, la fait à ses frais. 

Perte du statut de salarié protégé pour les représentants
du personnel. 

Délit d'entrave les sanctions ne sont plus qu'une amende
financière dérisoire.

· LICENCIEMENTS

Si une multinationale est  fleurissante elle peut (dans le cadre
de la loi Macron) fermer une entité moins performante  et
donc licencier les salariés. Les indemnités sont alors calculées
sur l’entité en déclin et non plus sur le groupe. Les salariés
n'ont plus d'aide au reclassement et doivent quémander à leurs
employeurs un reclassement parfois à l'étranger. 

· Médecine du travail

La visite d'embauche se fait chez le généraliste et non plus chez le médecin du travail.

Mais, aux dernières nouvelles, le volet “médecine du travail” serait retiré....

La notion de transformation de poste ou de changement de poste n'existe plus : le médecin du travail est placé devant le
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choix de déclarer le travailleur apte ou inapte au travail, avec les cas de licenciements que cela engendre immanquable-
ment.

L'Obligation des employeurs d'adapter le travail à l'homme disparaît grâce à la 22e mesure

· Les prud’hommes sont désignés en fonction du poids de chaque syndicat. 

Les salariés n’élisent plus leur représentant prud’hommes. Le calcul bidouillé pour la représentativité choisie donne la CGT
à 26,77% et la CFDT presque pareil.  CFDT CGC et CFTC tous 3 signataires de l'ANI sont bizarrement représentés alors
qu’UNSA et SUD n'y sont plus.

Le juge judiciaire remplace peu à peu les juges prud’hommaux. On professionnalise les prud’hommes.

· Les inspecteurs du travail. 

Les juges vont remplacer « l’autorité administrative » ou même directement « l’inspecteur du travail ». En guise d’exem-
ple, dans le cas du travail illégal avec logement d’employés dans des conditions de vie indignes: l'inspecteur du travail peut
seulement mettre en demeure le responsable de l'entreprise. Puis, si le patron continue, l’inspecteur ou le contrôleur du tra-
vail fait un rapport qui peut donner lieu à une amende, là aussi ridicule!

Les Attaques sur les différentes branches professionnelles vont avoir des répercussions sur
toutes et tous:

· Commerces

Travail le dimanche de 5 à 12 dimanches d’ouverture avec une possibilité d’ouvrir tous les dimanches si on en zone tou-
ristique (comme c’est le cas de la totalité de la ville de Bordeaux). On ne parle plus de doubler le salaire mais de « com-
penser ».

· Notaires Avocats Huissier Commissaires-priseurs et taxi

Les règles d'installation sont libéralisées  et les tarifs ne sont plus règlementés. 

· SNCF le train est trop cher, 

Macron l'a dit "les pauvres prendront le car". Développement d'un service de car discount pour les voyages. Les aéroports
sont bradés pour renflouer les caisses de l’Etat. Il y aura ceux qui pourront voyager en train ou en avion et les autres. 

EDF privatisé après GDF gare à vos factures et aux coupures qui se multiplieront, on prévoit aussi de vendre les barrages.
Les services publics ont été développés sur les deniers publics avec une logique de partage des richesses pour l’ensemble
de la population. Aujourd’hui à l’image des entreprises qui ont récupéré des autoroutes en super état financés par les deniers
publiques et qui n’ont eus de cesse d’augmenter les tarifs sans pour autant améliorer le réseau routier, on veut vendre les
bijoux de famille à des entreprises avec une logique de profit au détriment de l’entretien du bien et de la notion d’une qua-
lité de service rendus aux usagers.
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Pendez les tous !
Avant d’entamer les bonnes résolutions, il convient de faire
le bilan de l’année écoulée. C’est important de respecter une
bonne chronologie et c’est quelque chose que j’ai compris
avec mon bilan de santé. Toujours le faire avant les fêtes !
Car après, je sais par expérience, que mon docteur m’oblige
à un autre dépôt de bilan, pour contrôle technique et je vous
passe les détails.

Bon ! Pour Objectif SUD, je n’allais pas faire le bilan de
tout, ni vous proposer mon bilan de santé. Je me suis donc
tourné vers ce qui me semblait le sujet le plus singulier qui
nous a accompagné tout le long de l’année 2014 dans notre
activité de représentant du personnel. Alors je ne sais pas
pour vous, mais pour ma pomme, c’était une évidence. J’ai
quand même cherché histoire de voir s’il n’y avait pas autre
chose, mais non ! Je n’ai aucun doute. Pourtant en premier
lieu, je l’ai cru qu’Aquitain, puis, au fil du temps, devant les
nombreux témoignages, je me suis rendu compte qu’il était
national, global et très prégnant dans la banque en général. 

Si vous avez participé à des réunions de Comité
d’Entreprise, ou de négo, ou à des apéros d’entreprise, ou à
quelques convivialités où le patron fait son show, vous avez
bien dû remarquer que le même virus les avait tous frappé à
nos dirigeants. Incontestablement marqués, la tête défaite, la
mine déconfite, le ton tremblant, combien de fois nous ont-
ils ressassé la miséricorde ? Combien de fois nous ont-ils
dénoncé l’esprit du mal ? Combien de fois nous ont-ils dési-
gné ce puissant trou noir qui aspire les euros que nous met-
tons tant de mal à grappiller, de-ci de-là, cahin caha ?

El diabolo a un nom : l’impôt ! 
Un prénom : la taxe !

Haaa ! Je suis sûr que vous les revoyez maintenant, dans
leur costume de prédicateur, parfois frappés d’un rictus de
souffrance, dénonçant fermement les dérives de Bercy,
attestant avec force qu’elles portent en elles le germe de
l’apocalypse en muselant notre compétitivité et bien sûr,
ultime conséquence : en détruisant l’emploi ! Certains plus
cabotins que d’autres n’ont pas hésité à s’offrir en spectacle,
en se balançant d’avant en arrière, tout en psalmodiant des
formules ésotériques afin de se protéger du mal, face au mur
des lamentations fiscales. Ça y est ? Vous y êtes ? Me dites
pas qu’ils ne vous ont pas saoulé avec leurs jérémiades anti-
fiscales nos patrons !

Bon ! Mais Ptet ont-ils raison ? Ou ptet nous enfument-ils
avec l’impôt d’échappement ? Pourquoi le stigmatisent-ils
maintenant ? Sommes-nous dans un mauvais timing fiscal,
ou dans le bon impôt temps ? Qu’en est-il exactement ? Les
mayas ont-ils effectivement prédit en 2014, le début de la
fin pour la banque par l’explosion des taxes ? Où nous

mènera Bercy, sachant que là où va un impôt, les impôts
iront ? Nos dirigeants ont-ils raison de se plaindre à
outrance de la fiscalité et de faire l’impôt cible ? 

Alors regardons les faits. Le Fonds Monétaire International
a estimé qu’en 2012, dans la zone €uro, les subventions
publiques correspondantes aux garanties des états auprès
des banques, se sont élevées à 300 milliards de $, soit 240
millions d’€ (mais ça fait plus gros en $). Alors pour ceux à
qui 300 milliards, ça ne parle ni en $ ni en €, disons que ça
fait beaucoup.

De décembre 2011 à février 2012, presque 1000 milliards
d’€ (prés de 8% du PIB de la zone €) ont été injectés par la
Banque Centrale Européenne dans un système bancaire au
bord de la banqueroute. Alors pour ceux à qui ça ne parle
pas 1000 milliards d’€, disons que c’est plus que 300 mil-
liards et que c’est encore plus que beaucoup.

Cet automne, banco ! La Banque Centrale Européenne dou-
ble la mise avec un programme de rachat de titres sur les
marchés et maintient une politique de taux extrêmement bas
afin de garantir la stabilité monétaire. Pour ceux à qui dou-
bler la mise ne parle pas, disons que ça fait doublement
beaucoup. Pour ceux à qui le rachat de titre et les taux bas
ne parlent pas non plus, nous dirons que les pouvoirs publics
(que nous avons élus) garantissent aux banques la tranquil-
lité dans leurs affaires avec notre pognon.

A ce stade, démonstration est faite que s’il y a une industrie
qui bénéficie tout particulièrement de garanties publiques et
de la manne du trésor public, c’est bien l’industrie finan-
cière. Oui, ces derniers temps, nos patrons se sont plaint que
l’entreprise bancaire paye trop d’impôts, alors que ce sont
justement eux, qui ont garanti son activité.

Mais les choses sont plus perverses et je vais y venir après
quelques statistiques qui doivent définitivement clouer le
bec à ceux d’en haut, sur la pression fiscale. En France, de
1988 à 1994 le taux d’imposition des banques était de 35%.
Il est passé de 1995 à 2001 à 26% et de 2001 à 2009 à 13%.
Faut savoir que pour les banques universelles comme la
nôtre, il tombe à 8%. S’il tombe encore, regardez votre taux
d’imposition sur votre dernier avis, juste histoire d’avoir
grave les boules.

Ceci dit, si vous lisez la suite, je préfère vos prévenir, ça va
être chiant et ça va vous foutre la rogne, mais, à mon sens
c’est le plus incroyablement scandaleux. Alors soit vous
passez à la conclusion directement parce que je trouverai
bien une connerie à y mettre, soit vous suivez le déroulé et
c’est tant pis pour vous.

A très bientôt pour ceux qui passent à la conclusion. 
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Bon ! A bien y réfléchir, nous pourrions accepter que le tré-
sor public renfloue les banques quand elles sont dans la dif-
ficulté et qu’il propose des aides pour les maintenir à flot,
comme auraient pu en profiter la sidérurgie ou n’importe
qu’elle industrie en déroute, afin de protéger l’emploi, le
savoir faire etc. 

Le problème est que la politique volontariste de stabilité
monétaire est instaurée pour favoriser les rentiers et le capi-
tal fictif. En ce qui concerne les rentiers, c’est facile à com-
prendre. Maintenir l’inflation proche de zéro, garanti aux
détenteurs de capitaux de ne pas voir leur précieux se vider
de sa substance, de ne pas voir leur pouvoir d’achat thésau-
risé, perdre de sa force et de sa valeur. 

Le capital fictif est une notion essentielle aujourd’hui mais
pas nouvelle, puisque déjà dénoncée par Marx (pas
Groucho, l’autre). La capitalisation boursière et les produits
dérivés en sont les exemples le plus parlants. Le capital fic-
tif c’est une valeur validée par anticipation. C’est la capita-
lisation présente, d’intérêts ou de profits futurs. Dans notre
modèle économique et dans les pays les plus riches, le capi-
tal fictif a pris des proportions considérables (350% du PIB,
soit 3 fois et demi la valeur de l’économie réelle). Or ce
capital fictif ne peut exister que si l’état s’engage à mainte-
nir la stabilité du système, en maintenant l’inflation à rien
du tout, en alimentant les banques en liquidité au meilleur
coût, en s’interdisant la relance de l’activité par le déficit
budgétaire et en s’engageant dans l’austérité.

Les financiers ont donc de facto un droit au profit garanti

dans la durée, grâce à nos impôts, à notre travail, au gel de
nos salaires. C’est aussi pour cela qu’il faut travailler plus.
Alors ? Les boules ? Oui, nos dirigeants n’ont honte de rien
et malheureusement, la chose publique est de plus en plus à
la botte du profit privé. Je ne sais pas si vous avez remarqué
mais la présidence de la BCE est tenue par un ex de
Goldman Sachs et notre ministère de l’économie un ex de
Rothschild. Les hommes de main sont en place. Je vous
l’avais dit, ça fout la rogne.

Alors pour conclure je vais reprendre le discours d’un
English, eurodéputé et eurosceptique, Godfrey Bloom, qui
disait ceci lors de la présentation du programme d’action sur
la taxation en novembre 2013, au parlement européen. :

« Eh bien, monsieur  le Président.  Il me
vient  une  citation  du  grand  philosophe
américain  Murray  Rothbard  qui  dit  :
“l’Etat est une institution de voleurs”. A
l’extrême.  L’imposition  est  simplement
un système dans lequel les politiciens et
les bureaucrates volent l’argent de leurs
citoyens,  pour  le  dilapider  de  la  plus
honteuse  des  façons.  Cet  endroit  n’est
pas  une  exception. C’est  fascinant  et  je
me  demande  comment  vous  arrivez  à
garder  votre  sérieux  en  parlant  d’éva-
sion  fiscale.  La  Commission  et  les
bureaucrates de la Commission ne paient
pas d’impôts. Vous n’êtes pas assujettis à
l’impôt  au  même  titre  que  les  citoyens.
Vous  avez  toutes  sortes  d’avantages.
Taux  d’imposition  convertis,  plafond
d’impôt  sur  la  grande  fortune,  retraites
non imposables. Vous êtes les champions
d’Europe  de  l’évasion  fiscale  et  pour-
tant,  vous  êtes  là,  à  donner  des  leçons.
Mais  bon,  les  gens  de  l’Union  euro-
péenne  ont  compris  le  message.  Vous
allez bientôt vous rendre compte que les

eurosceptiques vont se  faire de plus en plus nombreux, en
juin prochain. Et plus grave, quand les gens se seront rendu
compte de qui vous êtes, il ne leur faudra pas beaucoup de
temps  pour  prendre  cette  Chambre  d’assaut  et  vous  pen-
dre."

Ouais ! Mais pas qu’eux !

Tarzoon
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COMMUNIQUÉ

Suppression des élections prud’homales au
suffrage universel : Un déni de démocratie

L'Assemblée nationale doit voter le projet de loi Rebsamen portant sur la désignation des
conseillers/ères prud’hommes et le report des mandats jusqu’à fin 2017 déjà adopté par le Sénat le
14 octobre.

Ce projet de loi, présenté en procédure accélérée, prévoit notamment de donner tout pouvoir au gou-
vernement par ordonnance pour supprimer l'élection au suffrage universel des conseillers/ères
prud’hommes.

Depuis des années, l’Etat répondant aux exigences du patronat, affaiblit cette juridiction par tous les
moyens. C’est ainsi que le précédent gouvernement a procédé au démantèlement de la carte judi-
ciaire avec 61 conseils de prud’hommes en moins et restreint profondément le financement à venir
pour leur fonctionnement.

Pourtant environ 200 000 salarié-es font, chaque année, appel à la juridiction prud'homale afin de faire
respecter leurs droits, de régler des injustices. C’est pourquoi le Medef et le gouvernement aimeraient
bien la voir disparaître : ils multiplient les attaques (pressions sur  les budgets, contre l'indemnisation
des conseillers/ères...), allongeant ainsi les délais de procédure, dissuadant de nombreux salarié-es
d'engager une procédure.

Cette suppression de l’élection des conseillers/ères prud’hommes au suffrage universel est une
attaque à la citoyenneté et un déni de démocratie. D'une part elle interdira de toute expression sur la
démocratie sociale les quelques 5 millions de chômeurs/ses ainsi que les travailleurs/ses précaires,
qui ne peuvent participer aux élections des représentant-es du personnel au sein des entreprises,
scrutin sur lequel la représentativité syndicale est désormais mesurée. D'autre part, sous prétexte de
coût et de faible participation, elle interdit l'expression démocratique de millions de salarié-es.

Pour Solidaires la prud’homie est pourtant légitimée par notre histoire sociale et nous réclamons le
maintien des élections prud’homales au suffrage universel n
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